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			« Monsieur Hollande, elles sont où, vos promesses ? »

			(Citoyen à Dijon le 11 mars 2013)

			« On attend toujours ton changement, François ! »

			(Habitant de Dijon le 11 mars 2013)

			« On sait tous ce qu’il faut faire. On ne sait pas comment être réélu après l’avoir fait. »

			(Jean-Claude Juncker,ex-Premier ministre du Luxembourg)

		

	
		
			Prologue

			« Les poubelles de l’Histoire sont remplies de tendances prolongées. »

			(Alphonse Allais)

		

	
		
			Le tournant de la campagne, le tournant historique, surgit le 2 mai 2012. Le soir même, on savait déjà que Nicolas Sarkozy avait perdu et que François Hollande allait s’engager sur un chemin semé d’embûches, mais nul – et lui encore moins que les autres – ne savait dans quel état l’Histoire le cueillerait au bout d’un an. Fleurs ou couronnes ? Acclamations ou huées ? Contentement ou déception ? Si, pour l’actuel chef de l’État, 2017 est encore loin, gérer l’imprévisible n’a jamais été une science que l’on enseigne dans les facultés, ni même à l’ENA, mais le premier anniversaire du premier président socialiste depuis François Mitterrand vient d’avoir lieu et les feuilles des promesses non tenues, des réalisations point encore accomplies, des reniements non désirés mais incontournables peuvent déjà se ramasser à la pelle.

			2 mai 2012 : le challenger affronte le tenant du titre en combat singulier, comme il est de mise, entre les deux tours, sous la République cinquième. Pour beaucoup de camarades et d’électeurs, le fait que celui qui fut pendant onze ans le premier secrétaire du parti socialiste soit en tête dans les sondages des présidentielles, est déjà un miracle. Rappelez-vous : « Flamby » pour les uns, « capitaine de pédalo » pour les autres, « mou du genou », « flou des neurones »… les éléphants du PS n’ont pas arrêté de lui envoyer autant d’éloges empoisonnés que de peaux de bananes distillées avec force sourires dans les médias. Quel poids allait-il peser, franchement, devant l’Einstein de l’économie, le King du FMI, celui qui allait entrer dans l’Élysée comme dans du beurre : DSK ? On connaît la suite. Voici donc notre François miraculeusement sauvé des eaux qui, lors des primaires, montre un sens de la stratégie et du consensus le plaçant naturellement en tête. Il se paie même le luxe d’écraser son ex-compagne, laquelle porta les espoirs de la gauche cinq ans plus tôt, pour se noyer courageusement dans la Bérézina annoncée de la sélection 2012. Autres temps, autres mœurs. Royalement adorée, royalement déchue.

			Mais voici l’heure de la revanche. Des dizaines de millions d’aficionados devant l’arène cathodique. À droite, un hussard bien élu en 2007, qui passa son quinquennat à donner des coups de pied dans la fourmilière sans aller jusqu’au bout du changement de système que l’actuelle crise réclame. À sa décharge, dès 2008, le tsunami des subprimes venu d’outre-Atlantique allait tout balayer sur son passage et il fallait de toute urgence sauver les meubles d’une Europe où les tentations centrifuges allaient déjà bon train. En effet, dans ce continent enfin apaisé et sorti des cauchemars totalitaires, quand la bise fut venue, les cigales dispendieuses du Sud allaient forcément moins bien résister que les fourmis économes du Nord. Sarkozy essaya de se battre sur tous les fronts avec vaillance mais aussi désordre, avec courage mais aussi caprice, se trompant parfois de priorités et n’osant pas, malgré qu’il en ait, appeler les choses par leur nom. Beaucoup de débats néanmoins – sur les retraites comme sur la TVA, de l’identité française au protectionnisme européen –, mais un bilan qui ne pouvait être positif en plein orage.

			François Hollande tenait enfin sa chance. Face à un homme qui semblait dire qu’il ne savait pas où il allait, mais qu’il y allait, il sortit sa carte maîtresse, son joker, son coup de Jarnac : la normalité. On vous a beaucoup secoués, mes chers et pauvres compatriotes, on vous a fait miroiter des merveilles, on vous a bousculés, on a aidé les riches, on vous a demandé de travailler plus longtemps, de vous sacrifier, et vous ne voyez toujours pas la lumière au bout du tunnel. Je ne vous promets pas la lune, mais le calme. Pas de miracle, mais l’harmonie. Et puis, surtout, plus de liberté, d’égalité, de fraternité : je serai républicain, certes, mais avant tout normal. Comme chacun de vous. Normal. Avec moi, pas de bling-bling, pas de show, pas d’éclat, pas de folie, mais de la sagesse, du rassemblement, de la réconciliation. Regardez-moi : je suis l’un d’entre vous et je ramènerai un peu de calme et de placidité dans cet univers tourmenté qui, hélas, va continuer encore pendant quelques années – cela s’appelle la crise. Mais, contrairement au candidat sortant, je ne laisserai pas vos plaies suppurer à vif. Je serai le président de l’onguent et des crèmes apaisantes.

			Et c’est ainsi qu’au moment fatidique, en cette soirée du 2 mai et en fin de débat, lorsque Laurence Ferrari – qui coanimait l’émission avec David Pujadas – pose à François Hollande la question à 100 millions d’euros : « Quel président comptez-vous être ? », celui-ci entama une réponse qui dura trois minutes et vingt et une secondes, et qui ne fut jamais interrompue par son rival. Voici l’anaphore de « Moi, président » dans son intégralité, car elle vaut pour l’époque, mais surtout pour l’avenir :

			« Je veux être un président qui d’abord respecte les Français, qui les considère. Un président qui ne veut pas être président de tout, chef de tout et en définitive responsable de rien.

			Moi, président de la République, je ne serai pas le chef de la majorité, je ne recevrai pas les parlementaires de la majorité à l’Élysée.

			Moi, président de la République, je ne traiterai pas mon Premier ministre de collaborateur.

			Moi, président de la République, je ne participerai pas à des collectes de fonds pour mon propre parti, dans un hôtel parisien.

			Moi, président de la République, je ferai fonctionner la justice de manière indépendante, je ne nommerai pas les membres du parquet alors que l’avis du Conseil supérieur de la magistrature n’a pas été dans ce sens.

			Moi, président de la République, je n’aurai pas la prétention de nommer les directeurs des chaînes de télévision publique, je laisserai ça à des instances indépendantes.

			Moi, président de la République, je ferai en sorte que mon comportement soit en chaque instant exemplaire.

			Moi, président de la République, j’aurai aussi à cœur de ne pas avoir un statut pénal du chef de l’État ; je le ferai réformer, de façon à ce que, si des actes antérieurs à ma prise de fonctions venaient à être contestés, je puisse dans certaines conditions me rendre à la convocation de tel ou tel magistrat ou m’expliquer devant un certain nombre d’instances.

			Moi, président de la République, je constituerai un gouvernement qui sera paritaire, autant de femmes que d’hommes.

			Moi, président de la République, il y aura un code de déontologie pour les ministres, qui ne pourront pas rentrer dans un conflit d’intérêts.

			Moi, président de la République, les ministres ne pourront pas cumuler leur fonction avec un mandat local, parce que je considère qu’ils devraient se consacrer pleinement à leur tâche.

			Moi, président de la République, je ferai un acte de décentralisation, parce que je pense que les collectivités locales ont besoin d’un nouveau souffle, de nouvelles compétences, de nouvelles libertés.

			Moi, président de la République, je ferai en sorte que les partenaires sociaux puissent être considérés, aussi bien les organisations professionnelles que les syndicats, et que nous puissions avoir régulièrement une discussion pour savoir ce qui relève de la loi, ce qui relève de la négociation.

			Moi, président de la République, j’engagerai de grands débats, on a évoqué celui de l’énergie, et il est légitime qu’il puisse y avoir sur ces questions-là de grands débats citoyens.

			Moi, président de la République, j’introduirai la représentation proportionnelle pour les élections législatives, pour les élections non pas de 2012, mais celles de 2017, car je pense qu’il est bon que l’ensemble des sensibilités politiques soient représentées.

			Moi, président de la République, j’essaierai d’avoir de la hauteur de vue, pour fixer les grandes orientations, les grandes impulsions, mais en même temps je ne m’occuperai pas de tout, et j’aurai toujours le souci de la proximité avec les Français. »

			Trois minutes et vingt et une secondes, c’est long. Pour que Nicolas Sarkozy, plus connu pour sa réactivité que pour son apathie, reste totalement silencieux pendant ce discours, arborant une magnifique tête d’enterrement, il fallait qu’il ait intégré sa défaite toute proche. Il donna même l’impression – étonnante, eu égard à ce que l’on connaît de son caractère – de n’avoir plus envie de se battre. Il répondit par un couplet ironique sur la prétendue normalité de son adversaire, qui fut loin de faire mouche. Quatre jours plus tard, le résultat tombait, nettement plus serré que celui prédit par les sondages, mais suffisant pour mettre fin au règne d’un des présidents les plus controversés de la Ve République. François Hollande pouvait entrer en scène avec ses promesses, ses défis, ses omissions et ses ambiguïtés, dont on ne sort, disait le cardinal de Retz, qu’à son détriment. Hélas, il vient toujours un moment, en politique comme en amour, où l’on est obligé de sortir.

			Ruses de la Raison, paradoxes du comédien : le monde a totalement changé depuis plus de trente ans, mais la France éternelle et officielle s’est contentée de feuilleter l’histoire récente de la planète d’un derrière distrait. Nous avons tout fait pour retarder les échéances, à gauche comme à droite : cautère sur jambe de bois, cuillère à café pour vider l’océan, aspirine pour guérir du cancer, sans oublier évidemment, figure imposée, par tous et pour tous, la dénonciation virulente du thermomètre comme responsable unique de la fièvre.

			Mais l’heure du jugement approche, le calendrier se fait de plus en plus pressant et l’on ne peut plus reculer quant à l’urgence des choix et la hiérarchisation vitale des priorités. Il incombait à « Moi, président » de conduire la révolution copernicienne sans laquelle le pays se dirigera inexorablement vers son destin de Disneyland muséal pour Kazakhs émergents et Qataris heureux de se voir si beaux en leurs miroirs pétrolifères. Gigantesque défi, pari délirant : il est en fait demandé au François Hollande de 2013 le même exploit de créativité et de volonté qui permit à de Gaulle de changer le logiciel de l’après-guerre pour passer à la modernité des Trente Glorieuses. Le général avait tout fait sauter : la IVe République, la vieille Constitution, les partis politiques, les règles du jeu. L’enjeu que doit relever l’élu de Corrèze n’est pas moindre. Normal ? Vous avez dit « normal » ?

			Il serait cruel et facile de comparer le visionnaire inspiré du 18 juin 1940 et le sympathique énarque du 6 mai 2012. Mais, mutatis mutandis, les difficultés que doit affronter le petit prince qui nous gouverne sont encore plus formidables que celles qui guettaient de Gaulle reprenant le pouvoir en pleines convulsions algériennes et africaines. En effet, les années soixante ne connaissaient ni chômage, ni dette, ni déficit. Une fleur au chapeau, à la bouche une chanson, le cher pays de notre enfance allait vers l’avenir radieux des lendemains qui consomment sans modération.

			En 1936, à l’avènement du Front populaire, le socialiste Bracke-Desrousseaux s’écriait : « Enfin, les difficultés commencent ! » N’ayant pas été convié aux agapes qui suivirent la victoire du 6 mai, je ne sais si les amis, alliés, camarades, commensaux et féaux de M. Hollande éprouvèrent le même contentement. Une interrogation peut toutefois hanter les consciences inquiètes : rue de Solferino, le premier secrétaire a eu dix ans pour prendre conscience de l’état du monde en général, et de celui de la France en particulier. S’était-il vraiment préparé aux travaux d’Hercule qui l’attentaient, ou avait-il passé le plus clair de son temps à régler les disputes entre courants, calmer les uns, flatter les autres, jouer les arbitres et les culbutos pour n’avoir, comme alpha et oméga de sa stratégie, que la sacro-sainte Synthèse ? Ses qualités de conciliateur et de chercheur acharné du consensus feraient-elles de lui un monarque faible et timoré, ou au contraire un remarquable stratège qui aurait lu Machiavel et Baltasar Gracián, et surtout le prestigieux mentor qu’il connut à son arrivée à l’Élysée, l’artiste de Jarnac, François Mitterrand, qui réussit l’exploit absolu de faire, au bout de dix-huit mois, une politique sociale-libérale de droite modérée, alors qu’il fit croire à la France entière, pour se faire élire, qu’il appartenait à la gauche pure et dure ?

			Alors, « Moi, président », réformateur historique ou Gribouille lymphatique ? Joueur d’échecs ou de bonneteau ? Il est temps d’entrer en salle d’opération afin d’examiner l’état de la patiente France et de savoir si le chirurgien a les moyens de tenir au moins quelques-unes de ses promesses.

		

	
		
			Chapitre 1

			« Un politicien est cuit quand il n’est pas cru. »

			(Pierre Dac)

		

	

Il y a presque un demi-siècle, Pierre Viansson-Ponté avait écrit dans Le Monde un retentissant éditorial intitulé : « La France s’ennuie », mots qui avaient pris toute leur signification deux mois plus tard, quand s’élevèrent les premières barricades de Mai 1968. Aujourd’hui, si l’on en croit sondeurs et médias, politiques et sociologues, la France ne s’ennuie plus : elle implose.

Apparemment tout va bien : les vacances scolaires font le plein des avions, des trains, des plages et des stations de sports d’hiver, les musées refusent du monde, et les restaurants affichent complet. Mais, sous la plage des congés payés, les pavés de la discorde n’attendraient plus que l’occasion de voler et les affrontements futurs risquent d’être, hélas, bien armés. On le sait, on l’a répété, on ne le radotera jamais assez : notre pays clapote depuis des années, dans un double déni. Déni économique, et déni identitaire. Cela va tellement loin que le mot « identitaire » est devenu un qualificatif qui vous range immédiatement, dans les officines de la bien-pensance, à droite de Jean-Marie Le Pen. Quant à l’aveuglement en matière économique, trente ans après le tournant de la rigueur de François Mitterrand, son petit-fils spirituel est encore obligé d’en parler à mots couverts, à l’aide de métaphores alambiquées et de prestidigitation laborieuse, pour ne pas se faire vilipender comme traître à la cause sacrée de la lutte des classes, accusation qu’emploient désormais en boucle Mélenchon et autres valeureux partisans d’une France vénézuélienne.

Double déni, en effet. Comme toujours, la réalité est plus complexe, plus nuancée que le manichéisme tout blanc/tout noir des porteurs d’étiquettes estampillées. Pour les tenants du verre à moitié plein – qui les en blâmerait ? –, la France reste la cinquième puissance économique du monde, la sixième puissance exportatrice, le quatrième pays qui accueille encore directement le plus d’investissements étrangers. L’Hexagone abrite plus de multinationales que l’Angleterre, et reste au premier rang des produits de luxe, de pharmacie, de la mode, des transports et de l’énergie. Si nos universités sont à la traîne, tous louent le niveau de nos grandes écoles, et notre modestie naturelle ne nous empêchera pas de rappeler à quel point sont prisés le tourisme, la culture, la gastronomie, les vins français, etc. Par ailleurs, en dépit de la tourmente qui ravage une bonne partie de l’Europe et qui a conduit la Grèce, l’Espagne et l’Italie aux difficultés que l’on sait, la France continue d’emprunter la somme faramineuse de 500 millions d’euros par jour à des taux particulièrement bas, ce qui prouve que les créanciers internationaux – qui ne sont pas vraiment des philanthropes – lui font confiance. Pour le moment.

Quant aux adeptes du verre à moitié (et même aux trois quarts) vide, dès qu’ils entendent le mot « France », ils sortent leurs statistiques : 10,5 % de la population active au chômage (record de 1999 battu). Certains économistes vont plus loin en affirmant que si l’on compte ceux qui sont inscrits à Pôle Emploi plus les intérimaires et les précaires, les vrais chiffres atteignent près de 5 millions d’hommes et de femmes. Ce qui n’empêche pas, ajoutent ces mauvais esprits, notre président bien-aimé de continuer à vouloir inverser « coûte que coûte » la courbe du chômage avant la fin de l’année 2013. Coûte combien ? Coûte pour qui ? That is the question.
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